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D;  U N CITOYEN, 

A M.  LE  COMTE  DE  *** 

I 

Sü'ü  la  conduite  du  Minifire  fur 

(V Arrêt  du  Confeil  du  5 Juillet  ijSS  ^ 
& fur  r autorité  des  Etats-Généraux. 


Comment  foufFrir  un  homme  ambitieux  & vain , 
Qui  n’eft  que  créature  & fe  fait  Souveraia  ; 

Qui,  fans  cefle  abufant  du  pouvoir  qu'mon  lui  laifle, 
Montre  fon  infolence  autant  que  fa  baflelTeT  > 

Guillaume  Tell  , Afite  I, , Scène  IL 
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A M.  LE  COMTE  D E***  , 

Sur  la  conduite  du  Mmijfre 

r Arrêt  du  Confeil  du  5 JulUet  1^6  8 ; 
& fur  r autorité  des  États-Généraux^ 


Oui  5 M.  îe  Comte  , j’ai  îu  l’Arrêî  Saj  Confeil 
dont  vous  me  pariez,  qui  fernbie  annoncer  les 
Etats-Généraux  pour  l’année  prochaine  , & je 
n’en  perlifte  pas  moins  à penfer  , comme  je 
vous  l’ai  déjà  marqué  5 que  M.  de  Briqnne  ne 
.veut  pas  accorder  les  Etats  - Généraux.  Nous 
les  aurons  cependant  avant  peu.  Je  Je  crois 
comme  vous,  M.  le  Comte  ^ nous  les  aurons 
peut-être  l’année  prochaine  ^ au  plus  tard^  mais 
la  chûte  du  Miniftre  principal  en  précédera  la 
convocation  , devenue  efTentielle  , indifpenfa- 
ble  , pour  ramener  la  paix  & l’harmonie  au  de- 
dans , pour  regagner  la  confidération  politique 
au  dehors. 

C’eft  alors  que  nous  pourrons  rendre  grâces 
à l’immortalité,  à la  dilïïpation  du  vicieux  Ca- 
lonne  ^ à la  fourberie  , à l’intrigue  de  Todieiix 
Archevêque  de  Sens  ^ à l’ineptie  , à l’ignorance 
du  vaniteux  Lamoignon.  Ces  trois  hommes 
juftement  abhorrés  , que  l’hiftoire  flétrira  de  Ton 
burin,  font  les  inflrumens  dont  s’efl:  fervi  l’Ange 
tutelaire  de  la  France  pour  ramener  les  beaux 
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jours  de  cet  Empire,  Sc  nous  affurer  une  Conf^ 
titution  vigoureufe  & indépendante. 

Le  premier,  contre  fon  attente  , réveilla, 
dans  l’AlTemblée  des  Notables,  cet  efprit  pu-‘, 
blic  , ce  patriotifme  qui  femblait  banni  de  la 
France.  On  y fut  révolté  de  fon  audace.  L’im- 
nienfe  déficit  qu’il  fit  connaître  effraya  tous  les 
efprits  : on  s’élev^a  avec  force  contre  les  abus 
d’une  adminiftratipn  qui,  jufques-là  , était  de- 
meurée cachée  à tous  les  yeux^  & cette  Affem- 
blée  , de  laquelle  il  avait  efpéré  tirer  les 
moyens  de  fatisfaire  à fes  folles  prodigalités, 
devint  la  caufe  de  fa  chûte.  Il  ayoit  cru  endor- 
mir le  zèle  des  Notables  , les  tromper  comme 
fon  Souverain  : il  avoit  efpéré  féduire , par 
l’efpoir  des  grâces , les  ambitieux  dont  il  s’était 
entouré  ^ mais  Thonneur  français  fut  inflexible 
dans  cette  Affemblée  patriotique  ; à peine  s’éle- 
va-t-il deux  voix  pour  approuver  fon  fyftême  , 
ou  pour  juftifier  fon  adminiftration. 

L’intrigue  veillait  cependant  ^ elle  s’agitait 
puiffamment  au  milieu  des  Notables.  L’Arche- 
vêque de  Sens , qui  depuis  vingt  ans  vifait  au 
M iniftère  , de  qui  connaiffait  la  jufte  prévention 
du  Roi  contre  lui  , jugea  l’occafion  favorable 
à fon  ambition  (i).  Préc:oniré  par  une  cabale 
qui  lui  accordait  les  plus  grands  talens  pour 
rAdminiftration  , il  combattit  fortement,  dans 
î’Affemblée  des  Notables  , les  plans  & les 
comptes  du  Contrôleur-Général,  qui  leslui  avait 


(i)  Le  Monarque  s’étaif  hautement  expliqué  fur  fes  mœurs 
8c  fon  irréligion , lors  de  la  vacance  de  l’Archevêché  de 
Paris,  auquel  ce  Prélat  préteudaitt 


communiqués  d'avance  (i);  iî  parut  fon  anta- 
gonifte  décidé,  tandis  qu’il  avoir  tout  approuvé 
dans  le  fecret  ; enfin  Galonné  efl  renvoyé  : 
grâces  à fes  perfidies , l’Archevêque  devient  chef 
du  Confeil  des  Finances.  Quelle  efi:  fa  conduite 
alors  ? II  communique  les  états  de  recette  & de 
dépenfe  qu’avait  refufé  fon  prédécefTeur  , niais 
de  maniéré  à ce  que  le  montant  du  déficit  ne 
peut  être  connu  exa(ftement,  6c  qu’on  ne  recueille 
que  des  apperçus^  des  approximations  (2). 

Bientôt  après  on  difTout  l’Aflemblée.  Le  rufé 
Prélat  avait  fenti  qu’une  plus  longue  AlTemblée 
ne  ferait  qu’enflammer  le  zèle  des  Notables; 
qu’ils  voudraient  connaître  tous  les  abus  ; que, 
fans  pouvoir  de  la  Nation  , ils  auraient  aflez  de 
force  pour  foumettre  â leur  cenfure  6c  le  Mi- 
niftre  6c  fes  projets^  il  fe  débarralTa  prompte- 
ment de  ces  furveillans  incommodes  (3);  mais 
en  fe  réparant  , ces  hommes  vertueux  , dignes 


(1)  A l’approche  de  PAfTemblée  des  Notables  , le  Con- 
trôleur-Général s’était  jette  entre  les  bras  de  l’Archevêque 
de  Touloufe  , 8c  de  la  Sefte  économique  dont  le  Prélat  eil: 
aujourd’hui  le  Coriphée. 

(2)  Le  déficit  des  Finances  a été  porté  dans  quelques 
Bureaux  entre  cent  trente  & cent  quarante  millions  ; dans 
d'autres  U a été  porté  plus  haut  : le  terme  moyen  quiréfulte 
de  ces  recherches  , fixe  le  déficit  à cent  quarante  millions 
(^Extrait  du  Difcoiirs  de  M»  V Archevêque  de  Sens  à VAfi 
/emblée  des  Notables^  du  25  Juin  1788  Sc  dans  le 
compte  rendu  que  l’Adminiftraîion  vient  de  publier,  le  dé- 
ficit, malgré  ces  prétendus  retranchemens^Sc  les  bonifica- 
tions fi  fort  exagérées  , ié  monte  encore  à cent  vingt-cinq 
millions. 

(3)  L’Archevêque  devint  chef  du  Confeil  des  Finances 
dans  les  derniers  jours  d’ Avril , & l’Afiembiée  des  Notables 
fut  diffüute  le  25  Mai. 
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de  îa  confiance  du  Monarque  qui  îes  2Lvnit  ap- 
pelles , juiHfièrent  fon  choix  & l’opinion  des 
Peuples  : lis  rendirent  compte  des  abus  de  l’Ad- 
miniitration  \ ils  en  dema'ndèrent  la  réforme  ^ 
ils  réclamèrent  les  droits  de  la  Nation  ^ ils  pei- 
gnirent avec  force  fes  malheurs  : l’opinion  pu- 
blique fut  éclairée  ^ tous  les  yeux  fe  portèrent 
vers  les  Adminiftrateurs  ^ l’étude  de  nos  droits, 
la  recherche  des  monumens  de  notre  Conftitu- 
tion  , épars  dans  i’hiftoire , occupèrent  .tous  les 
efprits.  Que  devoit  faire  alors  un  homme  d’Etat 
bien  intentionné  ? Ce  qu’auraient  fait  Colbert 
ou  Sully  en  pareille  occafion.  La  dette  nationale 
était  immenfe  ^ notre  pofîtion  étoit  connue  de 
toute  l’Europe  ^ nous  étions  menacés  de  la 
guerre  avec  le  Roi  de‘  Prulle  (i)  ^ il  n y avait 
autre  chofe  à faire  qu’à  convoquer  la  Nation 
pour  lui  faire  agréer  les  facrifices  qu’on  exigeait 
d’elle. 

Mais  une  Affemblé  nationale  parut  trop  re- 
doutable à l’ambitieux  Prélat  ^ il  craignit  de  ne 
pouvoir  exercer  arbitrairement  l’autorité  qui 
venait  de  lui  être  confiée^  il  craignit  de  fe  don- 
ner des  contradiâeurs  dans  les  réformes  & dans 
les  boüleverfemens  qu’il  fe  propofait. 


(i)  N’eft-ce  pas  une  lâcheté  impardonnable  , que  la  ma- 
nière honteufe  dont  nous  avons  évité  la  guerre  avec  la 
Pruffe  1 C’eft  en  abandonnant  les  HoliandoiSî  nos  iideles 
alliés,  en  lailTant  immoler  ces  braves  patriotes,  que  nous 
avnons  foulevés  contre  le  defpoîiirae  de  la  Mailon  d’Orange  : 
aiiffi  payons-nous  cher  aujourd’hui  notre  lâche  defedion  ! 
Notre  Âmbaffadeur  eii  infnlté  ians  ménagement  par  la 
canaille  Batave  , Sc  nous  foinmes  encore  forces  de  devorer 
cette  liumiliatioiî. 


/ 


Quant  â moi , je  crois  qu’il  eft  lieureux  pour 
la  France  que  l’orgueil  & l’envie  de  dominer 
aient  fafciné  les  yeux  du  Miniftre  , qu’il  n’ait 
pas  vu  que  des  Etats  Généraux  auraient  bien 
moins  d’énergie  , bien  moins  de  courage  ^ au 
moment  de  la  féparation  des  Notables,  qu’ils 
ne  pourraient  en  avoir,  lorfque  mécontente  des 
abus , révoltée  par  le  defpotifme , la  Nation 
forcerait , en  quelque  forte , l’autorité  à l’ap- 
peller. 

En  effet,  des  Etats  - Généraux  raffemblés 
d’abord  après  la  féparation  des  Notables  , au- 
' raient  eu  très-peu  de  notions  fur  les  droits  du 
Peuple , ou  n’auraient  pas  eu  affez  de  prévoyance 
pour  les  rappeller  tous , 6c  exiger  la  renovation 
du  contrat  qui  doit  les  affurer.  Enthoufîafmée 
par  la  confiance  de  fon  Prince , fatisfaite  de 
recouvrer  une  partie  de  fon  influence  dans  le 
Gouvernement, la  Nation  eût  à peine  fongé  à cette 
foule  d’abus  , à ces  vexations  dont  elle  eft  vic- 
time depuis  fi  îong-tems.  Le  Peuple  Français 
fe  livre  aifément  à l’amour  6c  à la  confiance  5 
il  n’eût  pas  penfé  à reftreindre  , à limiter  un 
-pouvoir  devenu  trop  étendu^  il  fe  fût  contenté 
de  demander  plus  d’économie , plus  de  vigilance 
dan^  le  régime  des  fonds  publics  ; quelques  ré- 
forjiies  adroitement  faites^,  la  fuppreflion  de 
quelques  impôts  greveux,  lapunitîon  de  quelques 
exa£l:eurs , euflent  contenté  les  Peuples  ^ on  eût 
accordé  au  Roi  l’impôt  qu’il  demandoiî  ^ on 
n’eût  pas  porté  l’examen  dans  toutes  les  parties 
de  radminiftration  ; on  eût  encore  moins,  fongé 
à n’accorder  les  impôts  que  pour  un  îems  limité 
6c  circonfcrit^  à ftaîuer  qu’ils  ne  pourraient 
être  continués  ou  établis , dans  tous  les  cas , 
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que  du  coufentement  de  la  Nation  , donné  dans 
les  Etats-Généraux  feuls;  on  n’eût  pas  demandé 
la  prohibition  des  lettres  de  cachet,  de  une  Loi 
precïle  qui  ahure  & protège  la  liberté  de  tous 
l^es  citoyens  (i).  Une  longue  habitude  familia- 
rifait  avec  les  lettres  de  cachet  ^ on  croyait  , 
fur  la  foi  de  quelques  hommes  faibles  & inté- 
reliés , qu  elles  formaient  un  attribut  de  la  pré^ 
rogaiive  royale  • l'on  fe  perfuadait  que  ( fi  elles 
caufaient  quelques  maux  particuliers,  fi  elles 
frappaient  quelques  viâimes  innocentes  ) , ces 
dangers  étaient  rachetés  par  Futilité  dont  elles 
étaient  pour  les  familles  , & pour  Finiérêt  de 
l’Etat  il  falla  it  qu'elles  frappaffent  fur  des  Ma- 
gidrats  défenfeuis  delà  Patrie  , que  la  Nation 
apperçût  didinâ:ement  que  c’étaient  les  chaînes 
dont  on  fe  fervait  pour  FafTervir. 

L’ouvrage  éloquent  d’un  homme  de  génie  , 
qui  a confacré  fes  taîens  à la  défenfe  de  l’homme 
en  fociété  (2),  n’avait  pu  faire  encore  im- 
prefiion  que  fur  un  petit  nombre  de  Leéieurs  : 
ce  n’était  qu’au  moment  on  les  prifons  d’Etat 
devaient  être  remplies  de  Patriotes  généreux-, 


(x)  Tandis  que  le  Roi  impofera  arbiîrairemenî , tandis 
que  les  Miniftres  diipoleront  des  perfannes  par  les  lettres 
de  cachet,  aucune  inilitution  ne  fera  ni  durable  ni  utile  ; 
il^  ne  peur  y avoir  de  liberté  civile  & politique  dans  un  Em^ 
pire  , qu’autant  que  le  citoyen  peut  difpofer  à fou  gré  de 
fa  propriété  Sc  de  fa  perfonne. 

(2)  fi  U Ouvrage  fur  les  lettres  de  cachet  & fur  les  prL 
fans  d Etat , par  M.  de  Mirabeau.  » Tout  ce  que  j’ai  vu 
de  cet  Ecrivain  , porte  l’empreinte  d’une  ame  élevée  , & 
douce  de  la  plus  grande  énergie,:  qu’il  reçoive  ici  l’hom- 
mage que  je  me  plais  à rendre  à foii  patriotifjne  , à foh 
Cûurage-j  & à fes  lumières  i 


/ 


Il  rinftant  oh.  des  ambitieux,  ligués  pour  com- 
luander  & foumettre  à leurs  volontés  arbitrai- 
res, à leurs  caprices,  vingt  millions  d’hommes, 
emploiraient  fans  ménagement  cette  arme  du 
defpotifme  que  les  vérités  politiques,  que  cet 
ineilimable  Citoyen  développe,  devait  entraîner 
les  efprits , & éclairer  la  Nation  fur  Fétendue 
de  fes  droits.  ' 

Je  vois,  comme  tout  le  monde,  le  Miniftre 
coupable  envers  le  Roi , envers  la  Nation.  11 
a trompé  le  Souverain  fur  les  fentimens  Sc  les 
difpofîtions  du  Peuple  • il  a irrité  les  Sujets  en 
fefant  déployer  inutilement  au  Souverain  la 
rigueur  6c  la  févérite  ^ il  a fait  naître  une  dif- 
cuffion  fur  l’étendue  du  pouvoir  royal  qu’un 
Minière  habile  doit  fe  garder  d’élever  ^ il  a 
entraîné  le  Monarque  dans  des  démarches  oh 
il  fera  forcé  de  connaître  des  bornes  à fon 
autorité. 

C’eft  un  crlrtjie  impardonnable  que  d’armer 
une  partie  de  la  Nation  contre  l’autre  : il  n’eft 
pas  de  fuppÜce,  fans  doute,  qui  puiffe  ex- 
pier d’auffi  grands  forfaits^  6c  c’eft  cependant 
à tous  ces  efforts  que  nous  devrons,  je  penfe, 
la  liberté  civile  6c  politique. 

Ainfî  la  tyrannie  d’Albert,  les  emportemens 
de  Gésier,  fon  finiftre  agent  ( i ),  foulevèrent 
les  Braves  Helvétieris , 6c  formèrent , au  milieu 
des  glaces  6c  des  rochers  , cette  admirable 
République  fédérative,  le  rempart  de  l’Eprope. 
N’eft-ce  pas  à la  barbarie  du  Duc  d’Albe  , 
à Finfouciance  tyrannique  de  Philipe  II , que 


(i) Voyez  la  Révolution  de  laSuifie. 


Ja  Hollande  a dû  fa  liberté  ? L’Angîeterré 
avait  lailTé  enfevelir  dans  l’oubli  la  grande 
Charte  qu’elle  fit  figner  au  tyran  qu’elle  dé- 

pofa  fl);  elle  fouffrit  le  joug  de  Henri  VllI;  elle 

obéit  au  defpotifme  d’Élifabeth , aux  caprices 
de  Jacques  I.  : l’Angleterre  ^ qui  donna  un 
grand  exemple  au  monde,  en  faifant  tomber 
la  tete  de  Charles  fur  un  écîiafaut , fut  encore 
plus  affervie  fous  le  ProteCl:eur  que  fous  fes 
H-ois;  elle  ne  dut,  enfin,  fa  liberté,  fa  confli- 
tution  , qu'à  Fineptie  , qu’à  la  fottife  de 
Jacques  lî,  qui,  pour  faire  triompher  fa  reli* 
gion,  voulut  abolir  une  Loi  de  l’État.  Et  cette 
République  moderne  , qui  s’ëleve  dans  l’autre 
hémifphère  pour  y rétablir  les  droits  de  Thomme 
fur  des  bafes  inaltérables , n’eft-ce  pas  à l’enté- 
tement  impolitique  des  North,  des  Germains  , 
qu’elle  doit  fa  liberté  5c  fa  puifiance  ? Le  def! 
potifme  de  l’Angleterre  enfanta  , au  milieu  des 
déferts  de  l’Amérique , ces  héros  qui , après 
avoir  acquis , au  prix  de  leur  fang  , Findëpen- 
dance  de  leur  Patrie,  l’aiTurent  à jamais  par  des 
Lois  fages  5c  jugement  combinées  dans  tous  les 
intérêts. 

Pardon,  Monfieur  le  Comte,  de  ma  longuo 
digreflîon:,  mais  il  eft  difficile  de  ne  pas  fe  livrer 
profondément  aux  réflexions  que  fait  naître  la 
conduite  du  Mmiftre;  5c  iorfqu’on  s’entretient 
avec  un  homme  tel  que  vous  , on  ne  peut  fe 
défendre  du  defîr  d’épancher  fon  ame  5c  de 


^ (i)  Jean  Sans-Terre  en  1215.  Voyez  les  Révolutions 
«!\4ngfeterre,  par  le  Pere  d’Orléans;  Hénaut,  Abrégé 
chronologique. 
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développer  fes  idées.  Nous  femmes  dans  u» 
moment  de  crife  qui  excite  toute  votre  atten- 
tion  5 vous  êtes  bon  Français^  après  avoir  verle 
votre  fang  pour  votre  Patrie  dans  les  champs 
de  Lawfelt,  à la  bataille  d’Aftenbeck^^  après 
avoir  combattu  pour  la  liberté  de  l’Amérique  , 
vous  viviez  en  philofophe  au  milieu  de  votre 
famille  qui  vous  chérit  & vous  vénère  : vous 
y gémiffez  fur  les  maux  que  prépare  à notre 
Patrie  le  délire  d’un  ambitieux  qui,  dans  fa 
manie  de  pafler  pour  un  grand  homme  , v^eut 
tout  changer,  tout  détruire  (i).  ^ 

Il  eft  fl  confolant  d’appercevoir  un  terme  a 
fes  maux  , de  voir  (au  milieu  du  defordre  6c 
de  l’anarchie)  renaître  un  gouvernement  jufte 
6c  bon  , de  penfer  que  , dans  cette  lutte  de  la 
liberté  6c  de  defpqtifme  , le  peuple  recouvrera 
fes  droits , fans  que  le  Prince  perde  de  fon  auto- 
rité légitime  , fans  qu’il  cefTe  d’être  l’objet  de  no- 
tre amour  6c  de  notre  refped  -,  il  eft  fi  doux  pour 
un  Français , pour  un  bon  Citoyen , de  fe  livrer 
à un  femblable  efpoir,  que  vous  me  pardonne- 
rez, fans  doute  , mon  écart  de  la  queftion  que 


(i)  M.  de  eft  un  Officier  général,  eftimé,  qui  a 

refufé  de  fervir  les  projets  du  Miniftre  , en  le  chargeant 
de  la  commiffion  honteufe  de  Porteur  /ordres  dans 
^ -cette  révolution  : il  a rejeté  avec  horreur  a propoü- 
tion  qui  lui  en  a été  faite.  »'  Il  n’y  a q/  des  hommes 
3)  fans  courage  8c  fans  vertu  ( me  ditait  - il  alors  ),  qui 
3)  puiffent  fe  charger  d’une  pareille  million,  tn  Miîuai/ 
3)  Français  ne  doit  marcher  que  contre  les  ennemis  de 
>3  l’Etat.  Les  Lois  font  la  fauve-garde  de  tous  les^  U- 
33  toyens,  Sc  les  armes  ne  doivent  pas  être  employées  a 
33  les  détruire.  » 


je  tn’étals  d’abord  propofé  dé  vous  préfehter; 

J y reviens.  ; 

Le  Minijlre  a toujours  redouté  , & il  craint  plus 

que  jamais  , la  convocation  des  Etats-Généraux, 
Il  doit  s'attendre  qu'ils  entraîneraient  fa  chute  ; 
qu\ls  lui  demanderaient  compte  de  fa  conduite^ 
& de  fon  adminijlration, 

^ Ce  n’était  que  par  Taftoce  ^ la  rufe  qu’il 
s était  propofé  d’augmenter  les  finances  du 
Monarque  5 de  changer , de  détruire  les  refies 
de  l’ancienne  Confiitutioii  françaife  ^ avec  fes 
trois  Edits  des  Afiemblées  provinciales  , de 
l’Impôt  territorial  Sc  du  Timbre  , il  arrivait 
promptement  à fon  double  but. 

La  première  Loi  , fous  une  apparence  de 
popularité  , mettait  entre  les  mains  du  minifière 
concentrait  dans  le  Confeil  du  Roi  toute  l’ad- 
, fninifiration  du  Royaume  , Ôc  l’exercice  de  tous 
les  droits , de  tous  les  privilèges  des  Peuples. 
Des  hommes  nommés,  ou  choifis  par  le  Gou- 
vernement , Sc  qu’iTaprait  mûs  à volonté, 
étaient  fubfiitués  aux  Affeurs  d’impôts  délégués 
par  la  Nation,  f i ) 

Les  Afiémblées  provinciales  , fi  defirables 
pour  bannir  1 arbitraire  dans  la  répartition  des. 


(î)  Maigre  les  atteintes  portées  à l’inftitution  primitive 
«es  Cours  des  Aides , des  Eleftionsj  malgré  les  change- 
mens  arrives  dans  ces  Corps,  il  eft  hors  de  doute  qu’ils  ne 
peuvent  être  dépouillés , fans  le  confentement  de  la  Na.« 
tion  J des  fonctions  qu’elle  leur  a alîignées. 


/ 


impôts  5 pour  faire  naître  l’émulation  dans  l€S 
Provinces  , pour  y donner  de  l’extenfion  au 
commerce  , & exciter  l’indudrie  nationale  , 
n’étaient  J dans  le  pian  du  Miniftre  , qu'un  moyen 
de  féduire  le  peuple  , & de  l’enchaîner  plus 
vite , plus  aifément.  Sans  pouvoir  de  la  Nation  , 
formées  de  membres  dévoués  au  Gouverne- 
ment 5 & da/is  fa  dépendance , les  Aflembiées 
provinciales  auraient  accordé  les  impôts  nou- 
veaux 5 fl  les  Parlemens  les  avaient  refufés  (1)9 
la  deftrudfion  de  ceux-ci  même  était  réfoliie 
dès-lors. 

Ces  anciens  Corps  tiennent  trop  à la  conftî- 
îution  frangaife  ^ leur  attachement  aux  Lois 
de  l’Etat  oppofe  des  obftacles  puilTans  aux 
projets  de  l’ambition  ^ ^ \q  Miniftre  aftueî 
redoute  plus  encore  que  le  defpotique  Richelieu, 
les  épines  des  Compagnies, 

La  fubvention  territoriale  & Fimpôt  du  timbre 
rempliffaient  , à peu  près  , le  prétendu  déficit  ; 
fi  ces  impôts  avaient  été  agréés , le  Miniftre  avait 
le  tems  de  refpirer,  & il  travaillait  tranquille- 
ment à l’exécution  de  fes  projets,  mais  la  réfif- 


(i)  Tel  était  certainement  le  plan  du  Miniftre  , 
qu’avait  indiqué  M.  Necker  avant  lui:  c’eft,  je  l’avoue  , 
malgré  mon  enthoufialme  pour  ce  grand  homme  , uti 
reproche  grave  que  la  Nation  a à lui  faire:  il  n’avait 
pas  affez  étudié  notre  conftitution  avant  fon  entrée  au 
lîiiniftèie.  D’après  tout  ce  qu’il  voyait  journellement 
da  ns  l’admîniftration  , il  crut  que  le  Roi  avait  le  droit 
abfolu  de  former  toute  efpèce  d’inftitution  : il  fut  égaré 
par  fon  zèle  même  pour  l’ordre  & l’éçonomie.  Sans  doute 
que  , s’il  revenait  aujourd’hui  en  place  , il  s’emprefterait 
de  reconnaître  les  droits  de  la  Nation,  8c  de  la  coniliitef 
iuï  les  changemens  qu’il  croirait  néceffaires. 


tance  du  Parlement  de  Paris  , fa  réfolutmit 
expreffe  de  ne  confentir  à aucun  impôt  j fa  dé- 
claration d’incompétence  ^ fa  demande  des  Etats 
Généraux^  déconcertèrent  le^  plans  de  FErof- 
trate  français.  Il  eut  recours  à la  voie  ufée 
des  Lits  de  Juftice  j il  fît  infcrire  les  nouveaux 
Edits  fur  les  Regiftres  du  Parlement  : mais  la 
nouvelle  refiftance  de  ce  Corps  ^ le  courage 
qu’il  eut  de  déclarer  Fenrégiftrement  nul^  dé, 
termina  le  Miniftre  à employer  les  voies  de 
rigueur,  à montrer  qu'il  n'était  pas  mieux  in- 
tentionné  que  fes  prédécelTeurs. 

Le  Parlement  de  Paris  fut  transféré  à Troies^ 
dans  le  même  tems , celui  de  Bordeaux  fut  en* 
voyé  à Libourne,  pour  avoir  défendu  dans  fon 
relfort  une  AfTemblée  provinciale  , qui  ne 
pouvait  y avoir  lieu  avant  l’enrégiftrement  de 
l’Edit^  6c  cette  tranflation  fut  une  maladreffe  de 
plus:  elle  apprit  que  le  Miniftre  ne  refpeaait 
aucune  former  qu’il  punifTait  le  Parlement  de 
Bordeaux  d’avoir  découvert  fon  projet  d’alTer- 
vir  la  Nation  , en  paraiflant  lui  accorder  plus 
d’influence dansl’Adminiftration.  Dès-lors  toutes 
les  Cours  furent  éveillées  fur  les  démarches 
du  Gouvernement 5 toutes  fe  promirent  autant 
de  zele  , autant  de  courage  que  les  deux  Par- 
lemens  transférés.  Celles  même  qui  avaient 
déjà  enrégiftré  FEdit  des  ÂfTemblées  provin- 
ciales , fe  vouèrent  à une  grande  furveillance 
fur  toutes,  leurs  opérations  , afin  de  diminuer 
les  dangers  qu’à  la  voix  du  Parlement  de 
Bordeaux  toute  la  France  reconnut  dans  cette 
nouvelle  inftitution. 

Obligé  de  rappeller  le  Parlement  à Paris  , 
retirer  les  deux  Edits  qui  avaient  fl  fort 


toqs  les  Ordres  du  Royaume  ^ le  Mî- 
îiiftre  fe  promit  bien  de  fe  venger  des  an- 
■goifles  que  lui  donnaient  les  Parlemens*  Il 
travailla  à mettre  à exécution  le  plan  qu’il  avait* 
formé  de  s’en  débarralFer  , mais  , pour  y réulîir  , 
il  fallait  encore  tromper  la  Nation  , & lui 
donner  l’efpoir  des  Etats-Généraux. 

La  Séance  du  19  Novembre  fut  réfoîue. 
C’eft-ià  qu’on  vit , à la  honte  du  dix-huitième 
fîècle  5 un  Roi  jufte  , un  Monarque  humain 
annoncer  à fes  Officiers , qu’il  venait  les  con- 
fulter  5 chercher  des  fuffrages  libres  au  milieu 
d’eux,  & n’écouter  aucun  des  avis  fages  qui  lui 
furent  donnés , punir  un  Prince  de  fon  Sang  ëc 
deux  Magiftrats  vertueux,  pour  avoir  eu  la 
confiance  d’exprimer  des  opinions  di£lées  par 
l’amour  du  Souverain  & de  la  Patrie. 

La  Nation  ne  fut  pas  la  dupe  de  la  proraelTe 
qui  lui  fut  faite  des  Etats-Généraux  , à une 
époque  trop  reculée  ^ elle  ne  vit  que  les  vio- 
lences exercées  au  nom  du  Souverain  qu’elle 
était  accoutumée  à chérir  •,  elle  n’apperçut  qu’un 
nouvel  emprunt  plus  défaftreux  encore  que  les 
précédons,  plus  propre  qu’eux  à augmenter 
le  déficit  des  Finances,  à ruiner  d’avance  la 
profpérité  nationale  ^ le  Miniftre  ne  lui  parut 
qu’un  charlatan  auffi  faux  , ëc  bien  moins  habile 
que  Galonné, 

En  effet,  pourquoi  reculer  fi  long-temps  la 
convocation  des  Etats-Généraux?  Pour  étaler  à 
leurs  yeux  le  fpcéfacle  inutile  de  la  régénération 
dans  toutes  les  parties  de  VAdminifiration  (i)i 


(1)  Difcours  de  M,  le  Garde  des  Sceaux  à la  Séanc^S^ 
royale  du  19  Novembre.  ^ • 


En  attendant  5 le  Miniftre 
du  Royaume  ^ renverfé  te 
Provinces,  attaque  les  pr 
liberté^  il  emploie  les  arme 
un  fyftême  réprouvé  de  i 
donc  là  chercher  à rendre  à 


tôutes  les  Lois 
tous  les  privilèges  deS; 
:s  propriétés  détruit  la 
; armes  pourfaire  triompher 
ime  réprouvé  de  toutes  parts:  eft  - ce 
: là  chercher  à rendre  à la  Nation  l’influence 
qu’elle  a perdue  ? Jugez  fur-tout  fi  la  promelTe 
de  rendre  les  Etats  - Généraux  avant  1792  , 
était  bien  fincère  , lorfque  le  Garde  des  Sceaux 
jette  dès-lors  des  doutes  fur  leur  pouvoir.  A 
Pentendre  , un  Roi  de  France  ne  trouverait  dans 
VAjJemblée  des  repréfentans  des  trois  Ordres  qu’^ un 
Confeil  'plus  étendu , compofé  de  Membres  choijîs 
d*une  famille  dont  il.efl  le  Chef  ^ Sr  il  refierait 
toujours  V arbitre  fuprême  de  leurs  repréfentations 
ou  de  leurs  doléances  (i).  Rapprochez  cette  ré- 
ponfe  de  celle  faite  au  Parlement  de  Paris , le 
17  Avril  1788,  de  vous  conclurrez  que  le  Mi- 
niflre  cherchait  à établir  le  principe  , que  par* 
tout  la  volonté  du  Roi  doit  faire  la  Loi. 

Laréponfe  du  Roi  au  Clergé  de  fon  Royaume 
contredit,  il  eft  vrai  , ces  premières  idées:  Au- 
cune  impojîtion  ne  fera  établie  fans  le  confentement 
des  Etats-Généraux ^ la  Nation  ne  peut  être  repré- 
fentée,que  par  les  Etats-Généraux  (2).  Voilà  une 
déclaration  authentique  de  nos  droits,  qu’il  nous 
faut  précieufement  conferver  j la  force  delà  vé- 
rité l’a  arrachée  dans  un  moment  oh  le  Miniftre, 
prefte  de  tous  côtés , intimidé  par  la  réfiftance 
générale,  n’a  vu  d autre  moyen  alors  de  fe 

maintenir 


( I ) Difeours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à la  Séance- 
loyale.  . 

(i)  Réponfe  du  Rdi  au  Clergé. 


ïnaïntenir  que  par  cèt  aveo^  maïs  Jéfîons-nous 
toujours  de  fa  mauvaife  foi  : né  ceflbns  pas 
de  craindre  qu’après  avoir  compromis  l’autorité, 
avili  la  Majefté  royale  par  la  contradiârion  des 
réponfes  du  Monarque,  il  ne  lui  faffe  violer 
hautement  fes  promefres  , ou  qu’il  ne  trouve  le 
moyen  de  former  un  fimulacre  d’Etaîs-Géné- 
rrùx , dont  il  difpofera  à volonté. 

Si  le  principal  Miniftre  avait  été  de  bonne 
foi  ^ s’il  eût  vraiment  aimé  le  bien  de  l’Etat, 
croyez-vous  qu’il  eût  fait  tous  les  cbangemens 
qui  jettent  la  confternation  dans  tout  le  Royau- 
me ? Eft-ce  dans  le  moment  oii  l’Etat  fe  trouve 
obère  , dans  la  pénurie  des  Finances  , lorfqu’il 
faut  gagner  la  confiance  des  Peuples,  qu’on 
peut  s’occuper  d’objets  qui  ( u’euffent-ils  pas 
d’antres  inconvéniens  que  d’être  nouveaux  ) 
doivent  jetter  l’alarme  , (ScvEiire  naître  une  dé- 
£ance  générale?  Peut -on  fur  - tout  donner  à 
une  Nation  libre  ëc  éclairée  des  Lois  qu’elle 
réprouve  ? Doit-on  la  forcer  à accepter  , pour 
fes  Jpges , des  hommes  avilis  Sc  corrompus 
qu’elle  méprife  6c  qu’elle  diffame?  N’eft  - cè 
pas  fe  jouer  audacieufement  de  fa  promeffe 
que  d’inveftir  , fans  le  confentemenî  de  la  'Na- 
tion , un  nouveau  Corps  des  pouvoirs  qu’elle  a 
confiés  à d’autres  ? Employer  les  armes  def- 
tinées  à la  protéger  , pour  l’affervir  6c  la  con- 
traindre , n’eft-ce  pas  l’outrager  fans  ménage- 
ment , 6c  lui  annoncer  ouvertement  qu’on  ne 
s’inquiète  plus  ni  de  fon  fuffrage  , ni  de  fa  fa- 
tisfaéEon  ? 

Tous  ces  attentats  ont  dévoilé  le  principal 
Minière  ; p)endant  Jong-tems  il  s’ébit  caché 
derrière  le  rideau  j il  avoir  eu  l’adreffe  d’offrir 
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a la  Nation  un  objet  de  haine  6c  de  mépris.  Le 
Garde  des  Sceaux  était  la  viâime  que  facrifiait 
journellement  l’aftucieux  Prélat  ^ mais  aujour- 
d’hui on  ne  doute  plus  que  le  projet  de  ren- 
verfer  la  Conftitution  françaife  n’appartienne 
entièrement  à ce  dernier.  Le  Chef  de  la  Magif- 
trature  n’eft  que  l’inflrument  pafîif  de  1 Arche- 
vêque de  Sens  ; celui-ci,  dès  fon  avènement 
au  minidère  , avait  les  projets  qu'il  veut  exé- 
cuter aujourd’hui  ^ la  réfiftance  des  Parlémens 
n’a  fait  que  hâter  leur  développement.  Il  s eft 
perfuadé  égaler  Richelieu  , & partager  fa  gloire, 
entachant  de  river  les  chaînes  que  celui  - ci 
donna  à la  Nation.  11  n’a  pas  fait  affez  d atten- 
tion au  changement  des  tems  , & aux  grogrès 
des  lumières  ^ il  a cru  qu’en  employant  tour-à- 
touT  l’aduce  , la  politique  Sc  la  force,  il  ^par- 
viendrait enfin  à créer  fon  nouveau  fyftême. 
La  promefie  des  Etats  Généraux  , la  demande 
des  renfeignemens  pour  la  formation  de  cette 
AfTemblée  , ne  font  que  de  nouvelles  rufes 
imaginées  pour  endormir  la  Nation^,  & 1 empê- 
cher de  mettre  autant  de  réfiftance  à 1 exécution 

du  nouveau  plan.  . 

L’Archevêque  n’a  voulu  détruire  les  Parle- 
niens  que  peur  exercer  plus  libremens  le  def- 
potifme  qu’il  a dans  k cœur  & dans  la  me. 
Comment  fe  perfuader  qu’il  veuille  afiembler 
la  Nation  pour  fe  donner  des  contradiaeurs , de 
fon  adminiftration  , & pour  voir  défapprouver 
tout  ce  qu’il  a fait  depuis  fon  avènement  au 

miniftère  ? ^ ^ , x 

Il  n’a  fait  prendre  la  plume  a Linguet  (i)  pour 


(î)  Recherches  fur  les  Etats  Generaux.  , 


, . . ( '9  ) 

fetteniiêr  le  pouvoir  des  Etats  Generaux  ^ pout 
combattre  les  droits  de  là  Nation,  & élever  la 
PuilTance  royale  au  delà  de  les  bornes,  qu’aiiiî 
de  jetter  dans  l’opinion  publique  , parmi  les 
bomme?  crédules  & ignorans  , Tidée  de  rinfuf- 
iifance  & de  1 inuîiliî^  des  Etats  Généraux» 

E Arrêt  du  Conreil  n’a  été  rédigé  que  pour  faire 
naître  des  difcuffions  interminables  fur  la  for- 
ination  des  Etats  Généraux  : on  a voulu  éveiller  ' 
la  jaloufie  de  tous  les  Ordres  , faire  naître  des 
prétentions  dans  tous  les  Corps  , Sc  produire 
des  opinions  fyftêmatiques  , pour  en  conclure 
que  nousn’avionspas  de  Conftituîion  en  France* 
que  nous  n’étions  gouvernés  que  par  des  ufages  , 
par  des  coutumes,  qui  avaient  varié  à chaque 
inftant  , ôc  qui  dévoient  céder  à la  volonté 
arbitraire  du  Monarque  régnant. 

A quoi  bon  autrement  demander  des  renfei- 
gnemens  fur  la  convocation  ;des  Etats  Géné- 
raux ? N exille-t-il  pas  dans  la  Bibliothèque  du 
Roi , a la  Chambre  des  ConTptes  , dans  le 
Tréfor  des  Chartes  des  Lois  du  Royaume,  dans 
tous  les  GrelFes  des  Cours  fouveraines  ,,/dans 
ceux  des  Bailliages  ôc  SénéchaulTées , des  preu- 
ves authentiques  de  la  forme  de  la  convocatiou 
des  Etats  Généraux  ? Dans  tous  les  tems  elle 
fut  à-peu-près  uniforme.  Dans  les  Pays  d’Etats 
on  adrefle  des  lettres  de  convocation  aux  Etats; 
dans^  les  autres  Provinces  , c’ell:  aux  Baillis  Sc 
Sénéchaux,  qui  convoquent  les  trois  Ordres  de 
leurs  Jurifdiciions  , Sc  chacun  d’eux  fait  choix 
de  fes  Députés  en  nombre  égal  (i).  A l’égard 


en 


(i)  Voyez  1 extrait  au  Recueil  des  Etats  Généraux  tenus 
France  fous  les  Rois  Charles  VI.  , Charles  VII.  , 
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ae  s Villes  qui  ont  droit  de  députation  , on  adrelie 
les  Lettres-patentes  aux  Maires  & ai^  autres 
Officiers  municipaux  , pour  qu’ils  faUent  pro- 
céder à l’éleaion  des  Députés  (l).  LesLettres- 
patentes  ne  font  adreffées  aiix  Gouverneurs, 
aux  Commandans , que  pour  veiller  a 1 ordre 
& à la  tranquillité  des  -Affemblées  de  leurs  de- 

^^L’^dre'déja  établi  dans  la  plus  grande  partie 
du  Royaume , doit  être  fuivi  dans  les  Provinces, 
qui  font  réunies  à la  Monarchie  depuis  les  Etats 
de  1614.  L’Alface  , la  Lorraine  & la  Franche- 
Comté  ont  leurs  Bailliages  ; l’Artois  a des 
Etats  provinciaux-,  le  Rouffillon  des  Vigueries. 
Il  n’eft  pas  difficile  d’introduire  dans  ces  nou- 
velles Provinces  la  même  forme  d’éleaion  que 
dans  les  anciennes.  Pourvu  que  le  nombre  des 
Députés , dans  tous  les  Ordres  , foit  égal  & 
proportionné  à l’étendue,  à la  population  , & 
aux  charges  de  chaque  Province  , aucunes  ne 
pourront  fe  plaindre,  & toutes  fe  réuniront, 
fans  balancer,  dans l’Affemblée  nationale,  pour 
n’y  former  qu’un  même  vœu , une  meme  reio- 
luLn  , la  gloire  & la  profpérité  de  la  Monarchie 
françaife. 


Charles  VIII. , Charles  IX. , Henri  III.  & Louis  MIL  Voy. 
Sr.  les  Lettres.patentes  d’Henri  III.  du,  mois  de  Décem- 
bre 1576  , pour  la  convocation  des  premiers  Etats  de 

Les  Villes  qui  ont  ledroit  particulier  de  députation 
aux  Etats,, font  Paris,  Bordeaux,  Lyon  & Mar  c.He. 
( Extrait  du  Recueil  des  Etats  Generaux,  &c.  Se.  ) 


( 21  ) 

L'autorité  Ù les  droits  des  Etats  Généraux  ne  doU 
vent  pas  former  plus  de  doute  que  la  forme  dans 
laquelle  ils  doivent  être  convoqués. 

Ce  fut  toujours  dans  les  AiTemblées  natio- 
nales , compofées  de  tous  les  Ordres  , que  fu- 
rent faites  la  plupart  des  Lois  du  Royaume  , 
celles  fur-tout  qui , par  leur  fageiTe  Sc  par  leur 
utilité  , font  rangées  au  nombre  des  Lois  fon- 
damentales. Faut-il  choifir  un  Roi?  Les  Francs 
s’alTemblent  5 & nomment  l’un  d’entr’eux  pour 
les  gouverner  ( Hoîman  , de  la  Gaule  Fran- 
çaife  (i).  ) C’eft  de  cette  manière  qu’en  420 
Pharamond  fut  élevé  fur  le  Pavois  , ôc  reçut , 
par  le  confentement  de  fes  Sujets  , 1 inveftiture 
du  Trône.  ( Voyez  le  Prologue  de  la  Loi  Sali- 

q«e  (2).  ) r r • J- 

La  Loi  Salique  elle  - même  fut  faite  , dit 
Dutillet , dans  une  Affcmblée  de  la  Nation  , tenus 
à Selti  (3)5  Ù elle  fut  confirmée  fous  Pkarainond 
en  424  5'riuns  un  A ffemblée  générale.  (4).  Dans 
Ta  fuite,  les  additions^  les  chaûgemens  qui  furent 
faits  à la  Loi  Salique  , furent  délibérés  avec  la 
Nation  ajfemblée  (5).  S’agiffait-il  d’interpréter 


(1)  Chap.  6 , pag.  47  î Edit  de  1573. 

(2)  Dans  Dom  Bouquet,  toin.  IV.  pag.  125 

(3)  Autrefois  SalifTons,  dans  la  bafle.  Aiiace. 

(4)  Dutillet,  remarques  fur  PHiftoire  de  I rance. 

(5)  Tous  les  Capitnlaires  de  Charlemagne  portent  cette 
clauie  exprelTe  : Confultii  omnium  Jlaîuimus,  f;/îais^en  voici 
un  plus  exprès:  Generaliter omnes  admonernus  uî  Capînila., 
çuœ  præteriîo  anno  Ltgi  Salicœ  cum  omnium  conftnfn  ad- 
denda efje  cenfiLÎmiis , jam  non  uheriîis  Capitula  fed  Lcres 
dicantur  ^ imà  pro  Lege  Salkâ  teneanîur-  ( Voyez  dans 
Baluze.  ) 
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cette  Loi  , de  juger  quels  étaient  les  héritiers 
légitimes  du  Trône  ? C’eii:  à la  Nation  que  les 
compétiteurs  s’adreffaient.  Après  la  mort  de 
Loiiis-le-Hutiîî  , les  Grands  de  l’Etat  décidèrent 
que  la  Régence  appartenait  à Philippc-le-Long, 
pendant  la  greffe  de  la  Reine  , & fi  elle  accou- 
chait d’ün.fils^  qu’au  contraire,  fi  elle  mettait 
au  monde  une  fille  , la  Couronne  appartenait  à 
Philippe  , füirant  la  loi  Süllqus  (i).  L’enfant 
dont  la  Reine  accoucha  n’ayant  vécu  que  quel- 
ques jours,  Philippe  - le  - Long  convoqua  une 
Afiemblée  on  les  trois  Ordres  de  la  Capitale 
furent  appelles.  La  Loi  Salique  y fut  de  nouveau 
confirmée^  & la  Couronne  fut  déférée  au  Régent 
(2).  Ce  fut  également  par  le  jugement  & la  dé^ 
terminatlon  des  Pairs  , des  Barons  , des  Prélats  ^ 
autres  fdges  O habitans  du  Royaume , que  le 
droit  de  Philippe-de-Valois  à la  Couronne  fut 
folemnellement  reconnu  , Si  qu’il  Pemporta  fu? 
Edouard  5 Roi  d’Angleterre  (3). 


(i)  Voyez  le  Continuateur  de  Vely  ; Hénaut , abrégé 
chronologique. 

(z)  Idem.  « C'ejl  pour  la  première  fois,  dit  Hénaut, 
>)  qiih7  fut.  parlé , dans  notre  Hijîoire  , de  la  Loi  Salique 
y fur  la  fuccejfion  du  Trône.  » Mais  ce  n’eft  pas  une  chofe 
étonnante,  piiifqu’ii  ne  s’était  encore  préfenté  aucune  oc- 
cafion  de  l’invoquer.  Pendant  trois  fîècles,  les  defeendans 
de  Hugues -Capet  avaient  fuceédé  au  Trône  , de  père  en 
fils  j il  n’avair  pas  été  nécelfaire  de  rappelier  la  Loi  Salique, 
qui  fut  établie  .avec  la  Monarchie.  ( Voyez  fuprà  aux 
notes,  ) ' 

(?)  Voyez  Mémoire  de  l’Academie  des  Belles  - Lettres  , 
toiiu  XX,  , pa'g.  465  & 469,  où  l’on  rapporte , d’après  un 
Auteur  conrempornin  de  Louis  XI,  la  formule  d’un  Juge- 
meut  epui  fur  pronoiicé  en  faveur  de  Philippe-de-Vaiois , 


C’était  dans  les  Affemblées  générales  que 
fe  traitaient  toutes  les  affaires  fous  les  Rois 
de  la  première  race.  Cette  coutume  était  établie 
chez  les  Gaulois  avant  la  conquête  des  Francs  j 
ils  avaient,  comme  ce  Peuple,  des  Affemblées 
du  champ  de  Mars  ou  de  Mai  (i).  Après  la 
conquête  , les  deux  Peuples  n en  firent  qii  un , 
réuni  fous  les  mêmes  Chefs.  Les  mêmes  Lois 
politiques  gouvernaient  les  vainqueurs  Sc  les 
vaincus  • les  Gaulois  confervèrent  feulement 
leurs  Lois  civiles  (2).  . 

La  Nation  n’était  pas  alors  partagée,  comme 
le  prétend  Linguet  , en  Nobles  , Affranchis  , 
& Serfs ^ on  connoiffait  déjà  deux  Ordres  de 
Citoyens,  les  Nobles  Sc  les  hommes  libres: 
les  Affranchis,  oc  les  Serfs  attachés  à la  glèbe, 
ne  venaient  qu’après.  Si  Vécrivain  Linguet 
avait  bien  lu  M.  de  Monîefquieu  , qu’il  cite 
à contre-fens,  il  fe  ferait  inftruit  de  cette  divi- 
fion  de  perfonnes  , établie  en  France  fous  la 
première  Sc  le  commencement  de  la  fécondé 
race  (3).  Lorfque  Clovis  eut  embraffé  la  Reli- 
gion Chrétienne  , un  troifième  Ordre  fut  ajouté 


contre  Edouard  : » Parties  ouies  en  tout  ce  qu’elles^  vou- 
» lurent  alléguer  de  part  St  d’autre  , les  Princes  , Prélats  , 
» Nobles,  Gens  de  bonnes  Villes,  & autres  Notables 
Clercs,  faiiànt  8^  repréientantles  trois  Etats  Généraux 
du  Royaume,  aflemblés  pour  ladite  matière,  dirent  8è 
déclarèrent  que,  félon  Dieu,  raifon  & juftice  , à leur 
avis,  le  droit  ducliL  Philip^e-de-Valois  était  le  plus  ap- 
parent pour  parvenir  à la  Couronne.  » 

(0  kepuhlicà,  nifi  per  confiliinn,  loqui  non  concedhur» 
Céfar,  de  Bsllo  Galllc. , lib.  6 , cap.  2. 

(2)  Eifai  fur  les  Révolutions  du  Droit  français. 

(3)  Efprit  des  Lois,  chap.  m > 25  > du  liv.  30» 
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aux  deux  premiers.  Les  Prêtres  6c  les  Prélats  ob- 
tinrent, dans  Jes  Affemblées  nationales,  le  rang 
6c  les  diilindions  dont  les  Druides  avaient  joui 
cirez  les  Gaulois  ^ ils  eurent  la  prééminence  dans 
1 Etat  ^ ils  préfidèrent  dans  les  Confeiis , dans  les 
Parleiiiiens,  dans  les  Placites  Généraux^  6c  leurs 
lumières  6c  leurs  vertus  leur  donnèrent  itoujours 
la  plus  grande  influence  dans  toutes  les  affaires 
du  Gouvernement  ( i). 

Jurqii’au  moment  de  Panarchie  féodale , tou- 
tes les  Lois  continuè^rent  d’être  faites  par  la 
Nation  en  corps.  Nos  Rois  déclaraient  haute- 
ment qu’ils  devaien't  cOnfulter  leur  Peuple  t 
C'ejî  dans  la  diète  générale  que  nous  traitons 
toutes  les  affaires  , difait  Gontran  aux  Am- 
baffadeurs  de  Childebert  en  584  • nous  y diff 
entons  , nous  y décidons  ce  quil  convient  de 
faire  (2).  Clotaire  difait  ài  la  Reine  Brunehaut^ 
qu’elle  devait  aifenibier  la  Nation  des  Francs  , 
6c  traiter  les  affaires  petr  délibération  commune^ 
qidil  obéirait  en  toutes  chofes  à leur  jugement  ; 
qu'ii  n’oppoferait  aucune  réfiflance  à ce  qu'ils 
ordonneraient  ( 3 ). 

Le  héros  de  la  fécondé  Race  , qui  avait 


(1)  In  Placito  , Ingelhiemenjl  , convenhint,  Pontîfices 
majores^  minores  Sacerdotes  -,  Regali , Duces-,  Comités  ^ 
Prffcîi,  Cives  oppîdani-  Sorbe'rus , p.  304,  anno  788. 

(2)  In  Placito.,  quùd  h ah  émus  , cunBa  decernimus , 
tractantes  quid  opporîeat  fieri.  Grégoire  de  Totirs,  lib.  7, 
cap,  7;  Dora  Bouquet,  tom.  II,  pag.  29^* 

(5)  Clotariiis  refpondit  conventiun  nob ilium  debere  eam 
aggrepare  Francorum  , & communi  tracbatu  Je  communihus 
confiikm  rébus  ; Je  vero  judicio  ilïorum  in  omnibus  pari- 
turiuîi,  neh  præceptis  promiJi.t  cbjlïîurutn,  Aimon  , lib.  4», 
cap.  I 5 Doin  Bouquet,  tom.  3 , p.  ii6. 
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rétabli  l’ordre  dans  les  ^AiTemblées  de  la  Na- 
tion 5 la  convoquait  foiivent  pour  la  confulter 
& prendre  fon  confentement  fur  les  nouvelles 
Lois,  fur  l’adminiftration  des  affaires  de  l’Etat^ 
il  promettait  de  fuivre  fidèlement  fies  avis  (i). 

Il  fe  reflbuvenait  toujours  que  fa  maifort 
devait  le  fceptre  au  choix  de  la  Nation  ^ que 
fon  père  n’avait  monté  fur  le  Trône  des  Mé- 
rovingiens que  du  confentement  (j  de  Vaveu 
des  Français  (2).  Auffi  lorfqu’il  voulut  faire 
le  partage  de  fes  Etats  entre  fes  enfans , il 
affembla  la  Nation  à Nimègue  pour  îa  confulter, 
& donner  à fes  volontés  la  fanélion  légitime  (3). 

Sous  les  fucceffeurs  de  Charlemagne  , on 
tint  toujours  pour  une  maxime  fondamentale 
du  Gouvernement,  que  les  affaires,  les  Lois 
générales  du  Royaume  , devaient  être  traitées 
en  commun  , dans  une  diète  générale  de  tous 
les  Ordres.  Il  faut  ajfemhler  la  Nation'^  écri- 
vait Hincmar  à Louis-Ie-Begue , afin  de  traiter  , 
par  confeil  commun^  de  la  néceffité  & utilité 


(1)  V os,  mîhi  conflium  fido  de  peclore , Franci  : nos 
promptè,  mox  peragamus  idem»  Dom  Bouquet,  tom.  6, 
p.  28  , verf.  29. 

(2}  Pepinus  per  autoritatem  papœ  & uncilonem  fanBi 
chrifmatîs  , & eleBionem  omnium  Francorum , in  regni 
folio  fublimatus  ef»  Dom  Bouquet,  Recueil  des  Hiflô- 
riens,  tom.  5 , p.  9.  La  Nation  même  s’engagea  , par  un 
ferment  folemnel , à foutenir  fur  le  Trône  Pépin  8c  fa  pof. 
terite  : Ut  nunquam  de  alterius  lumhis  Legem  in  cevo 
præfumanî  elîgere.  Idem. 

(0  Htsc  auîem  omnia  iîa  difpofiiimus  atqiie  ex  ordine 
firmare  decrevimus.  Art.  20  du  Capitulaire  fait  à Nimègue  , 
dans  la  diète  générale  tenue  l’an  806  ,poLnTa  confirmation 
da  tellament  de  Charlemagne.  Baluze  ,\tom.  i , pag.  446, 
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commune;  il  tjl  néceffaue  que  vom  âlfcntie^ 

^ ré^lie'^  avec  les  Fidèles  de  Dieu  ù les  vo- 
tres  [î].  11  déclarait  qu’il  ne  connailTait  d’autre 
manière  d’adminiftrer  légalement  les  affaires 
du  Royaume , que  de  prendre  le  confeil  & le 
,confentement  des  principaux  de  la  Nation 
Charles-îe-Chauve 5 en  parlant  des  Lois  faites 
par  fon  père  5 difait  : Tels  font  les  Cdpitulaires 
de  notre  père  , que  les  Français  ont  juge  a 
propos  de  reconnaître  pour  Loi  ^ & que  nos 
Fidèles  ont  réfolii  dans  nos  jljfemblees  gene-’ 
mies  d'’ohferver  en  tout  îems, 

Lorfque  fous  les  faibles  defcendans  de  Char- 
lemagne, les  bénéfices  furent  devenus  hérédi- 
taires, les  fiefs  s’étant  formés,  les  alleux  ayant 
changé  de  nature  (2)  , le  Gouvernement 
français  changea  auifi  ^ la  Monarchie  dégénéra 
prefque  en  ariftocratie  ^ les  poffeffeurs  des  fiefs 
devinrent,  chacun  dans  leurs  diftriéfs,  des  Po- 
tentats plus  ou  moins  puiffans  : ils  n eurent 
plus  que  quelques  rapports  politiques  avec 
le  Chef' de  l’État.  Le  Peuple  ceffa  alors  de 
paraître  dans  les  Alfemblées  nationales  ^ il 
était  ferf  ou  fous  la  dépendance  la  plus^abfo- 
lue  des  Seigneurs.  Mais  dans  ces  tems  d anar- 


(1)  Et  îaliter  quique  convenianî  ut  commimi 

de  eommuni  neceffitate  Sf^utilitate  traaetis , qui  necejje  ejt 
lit  cum  Deo  & veftris  fidelihus  traBetis.  Epift.  ad  Lud. 
Baib.  cap.  7 , dans  Dom  Bouqust  , tom.  10  , pag.  25^*  ^ 

(2)  De  generalîhus  Ecchfiæ  ac  Regni  negotiis , fine 
generali  confdio  & confenfu  fpeciali  , . date  conjüiurn 
nefcio , & confenfiim  deliherare  non  valeo  j nec  præjiuno» 

Ibid.  - ' . 

(2)  Voyez  , dans  M.  de  Monte Iqiîieu , comment  c&s 

changemens  arrivèrent.  ‘ , , ^ 
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thie,  les  Rois  n’exerçaient  pas  feuls  la  puîf- 
fance  légiflative  ; des  ariftocrates  fiers  & au- 
dacieux, que  l’on  vit  fouvent  armés  contre 
leur  Souverain  , n’auraient  pas  reçu  volontiers 
des  Lois  auxquelles  ils  n’auraient  pas  con- 
couru. 

Alors  les  Lois  générales,  qui  intérelTaient  tout 
le  Royaume,  les  réfolutions  fur  la  paix  ou  fur 
la  guerre  , avec  les  ennemis  de  l’Etat , étaient 
arrêtées  avec  les  Grands  du  Royaume,  qui 
étaient  revêtus  de  la  puiffance  de  toute  la  Na^ 
tion,  & èxerçaient  fes  droits. 

Les  Réglemens  particuliers  que  le  Roi 
faifait  pour  fes  domaines , n’obligeaient  point 
le  relie  du  Royaume^  chaque  Duc,  chaque 
Comte  faifait  en  confuîtant,  en  alTemblant  fon 
Baronage  , des  Lois  particulières  pour  fon 
Duché,  pour  fon  Comté  (i). 

Tel  était  lé  Gouvernement  de  France , lorfque 
Hugues-Capet  parvint  à la  Couronne.  Ce  ne 
fut  pas  en  ufurpateur,  comme  femble  l’annon- 
cer Linguet^  qu’il  s’empara^du  Trône  ^ il  fut 
déclaré  Roi  par  les  Grands  de  l’Etat,  dans  un 
Parlement  tenu  à Orléans  en  987  (2).  Charles, 
Duc  de  la  baffe  Lorraine  , dernier  rejeton  de 
la  maifon  régnante,  y fut  exclu  du  Trône  fran^ 
çais , pour  s’être  rendu  vafTal  de  l’Empe^, 
reur  (3).  Hugucs-Capet , pour  faire  couronne? 


(1)  Robertfon,  introducîion  à VEiJloîre  de  Charles^ 
Quinto 

(2)  Boiilainvilliers  , de  ancien  Gouvernement  de 
France  , îovn.  1 ^ prig.  iço. 

( ?)  Le  Prefîdenr  Henaut  , Abrégé  chronologique  de 
rHijloire  de  France  , année  987. 
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fon  fils  Robert,  demanda  le  confentement  deal 
Grands  [i].  il  avouait  qu’il  ne  pouvait  traiter 
ies  affaires  de  l'Etat  qu’avec  les  principaux  de 
îa  Nation  [2].  Ce  fut  donc  avec  eux,  ôc  dans 
des  Âffemblées  qui  furent  appellees^  tantôt 
Flacites^  tantôt  Parlement  ^ Cours  de  Roi  ^ Cours 
du  Baronnage  , &'c.  que  nos  Rois  traitèrent 
toutes  les  affaires  du  Royaume  , jufqu’à  i’aiîran- 
chiffement  des  ferfs. 

Mais  lorfque  nos  Rois  eurent  abaiffe  la  puif- 
fance  des  grands  vaffaux  , lorfque  ^les  ferfs 
eurent  été  affranchis  , lorfque  les  Communes 
furent  établies  dans  les  villes , le  peuple  reprit 
fa  place  & fon  influence  dans  les  /iffemblées 
. nationales  ^ il  rentra  alors  dans  le  droit  qui 
appartient  à tous  les  Membres  d’une  affociation 
bien  réglée. 

Sans  doute  qu’il  efl:  de  îa  nature  du  Gouver- 
nement monarchique  , qu’il  y ait  des  Ordres 
difting-ués  dans  FEtat^  mais  lorfque  la  légifla- 
tion  , lorfque  les  intérêts  de  tous  les  citoyens 
font  entre  les  mains  d’un  feul  homme , ou  de 


("i)  Les  fix  premiers  Rois  de  la  troidème  race  furent 
éîuV&  facrés  pendant  le  vivant  de  leurs  pères  ,^_qui  les 
aflbciaient  à ia  royauté.  Ceft  une  précaution  qu’ils  piT- 
Baient  pour  maintenir  la  Couronne  dans  leur  Mauon  et  lur 
îa  tête  de  leurs  aînés;  & pour  ce  couronnement  I on 
confultait  les  Ducs  , les  Comtes , les  Prélats  , les  Cheva- 
liers ; ils  donnaient  tous  leur  confentement  a voix  haute, 

ée  cette  manière:  Laudamus , volumus , fiat.  { Voyez  .e 

Cérémonial  français  , pag  120.)  ^ 

(i)  Kegali  jjotentîâ,  in  nidlo  , abuîi  volentes,  omnia 
Jieipiiblicæ  confuhadone,  ^ fenîentiâ  fiMlium  nojlroriun^ 
dîfponimus^  Pvecueii  des  Hhlorkas  ,*par  Duchene  , toni.  0 s 
pag.  55?2. 
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quelque  clalTe  privilégiée  , le  but  de  la  réunion 
des  hommes  en  fociété  eil  manqué.  Il  faut  des 
Lois  ^ il  faut  des  Chefs  à toutes  les  Sociétés  ^ 
mais  par-tout  où  la  Loi  n’eft  pas  l’expreffioii 
du  vœu  général  de  la  Nation,  il  n’y  a ni  liberté 
ni  bonheur  -,  des  efclaves  y rampent  fous  des 
defpotes.  , 

Quelques  Hiftoriens  ont  penfé  que  ce  fut 
Philippe-le-Bel  qui  le  premier  appella  le  Tiers- 
Etat  dans  les  Affemblées  nationales  : c’eft  une 
erreur  dans  laquelle  Pafquier  n’eft  également 
tombé  qu’à  raiîbn  du  nom  d’Etats  Généraux  , 
que  l’Affemblée  nationale  paraît  avoir  pHs  pour 
la  première  fois  fous  le  règne  de  ce  Prince  (i); 
mais  les  anciens  monumens  de  l’Hiftoire  attef- 
tent  que  le  Peuple  fut  confulté  fous  les  deux 
premières  races,  qu^il  partageait,  avec  les  deux 
autres  Ordres  , le  droit  de  concourir  aux  Lois 
(2)^  6c  une  charte  du  règne  de  St.  Louis  prouve 
que  dès  12541e  Tiers-Etat  était  rentré  dans 
l’exercice  de  fes  droits  (3). 

Depuis  le  règne  de  St.  Louis,  jufqu’en  1614, 
de  nombreufes  Aftemblées  d’Etats  Généraux  , 
fous  plufieurs  de  nos  Rois  , atteftent  le  droit 
de  la  Nation  de  régler  les  grandes  affaires  de 
l’Etat , 6c  de  n’être  impofée  que  de  fon  confèn- 
tement. 


(1)  Jufqu’au  règne  de  Philippe-le-Bel , l’Aflemblée  na- 
tionale était  généralement  connue  fous  le  nom  de  Parle- 
ment; mais  ce  titre  ayant  été  fpécialement  donné  au  Tri- 
bunal fédentaire  chargé  du  dépôt  des  Lois  & du  jugem.ent 
des  affaires  , on  fabditua  le  nom  d’Etats  Généraux  à ce 
premier,  pour  défigner  rAlTemblée  des  Ordres  de  la  Nation. 

(2)  Voyez  Savaron,  Chronologie  des  Etats  Généraux» 
(1)  Ordonnance  datée  de  Saint-Gilles. 
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Ce  dernier  objet  fit  même  îa  matière  dbm 
Réglement  en  1314,  fous  Louis-Ie-Hutin  ^ êc 
il  fut  renouvelle  en  133B5  fous  Philippe-de- 
Valois  1 il  porte  exprelTément  qu’aucuns  fubfides 
île  doivent  être  établis  dans  le  Royaume  fans 
le  confentement  des  trois  Etats  (i). 

^ Au  mépris  de  ce  Réglement  ^ Pilippe-le- 
Xong  ayant  mis  un  impôt  du  cinquième  des 
revenus  5 6c  du  centième  des  meubles  fur  toutes 
fortes  de  perfonnes , Ton  fe  foulevâ  contre  cet 
ade  d’autorité  *5  plufieurs  particuliers  appellèrent 
de  la  taxe  au  Jugement  des  Etats  Généraux. 
Le  Roi  fut  forcé  de  les  convoquer;  mais  iiié- 
contens  de  Tentreprife  qu’il  avait  efiayée  , iis 
refusèrent  de  lui  accorder  aucuns  fçcours  (2). 

Les  Aides  6c  îa  Gabelle  établies  fous  Phi- 
lippe-de-Valois  , le  furent  du  confentement  des 
Etats  Généraux  (3)  ^ l’exîenfion  de  ces  droits  ^ 
fous  le  Roi  Jean  fon  fils  , qui  donna  lieu  à la 
création  des  Elus  6c  de  îa  Cour  des  Aides  ^ 
fous  le  nom  d’Elus  généraux  6c  provinciaux  , 
fut  également  confentie  par  des  Etats  Géné» 
raux  (4). 

Pendant  la  prifon  du  Roi  Jean , le  Dauphin 
fon  fils  afiembla  plufieurs  fois  lès  Etats  Géné- 
raux du  Royaume  ^ 6c  malgré  les  efforts  6c  les 


(1)  Voyez  Hénaut,  Abrégé  chronologique.  Voyez  le 
Continuateur  de  Veiy,  Voyez  inftruûion  fur  les  AITemblées 
nationales  , depuis  le  commencement  de  la  Monarchie  juf- 
qu’à  nos  jours,  ouvrage  imprimé  en  1787. 

(2)  Ibid.  pag.  9 t. 

(3)  Hénaut,  Garnier,  & Inflruftion  fur  les  Aflembîées 
nationales,  aux  règnes  de  Philippe  de  Valois  & de  Jean 
fon  fils. 

(4)  Ibidem* 
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mauvais  defTeins  du  Roî  de  Navarre  , qui  ^ à îa 
première  convocation  , était  parvenu  à fe  rendre' 
maître  de  refprit  du  Peuple  , le  fage  Dauphin 
vint  à bout  d’en  tirer  les  plus  grands  fecours. 
Ce  fut,  fur-tout  aux  Etats  de  1359,  que  le 
Régent  ' reçut  de  la  Nation  entière  des 
marques  d’un  zèle , de  d’une  Edélité  à toute 
épreuve  (i). 

Laffemblée  de  nouveau  pour  ratifier  le  traits 
qui  avait  été  conclu  à Londres  entre  Jean  & 
Edouard  , la  Nation  le  rejetta  comme  trop 
onéreux,  ôc  fe  réfolut  à continuer  la  guerre  , 
qui  dura  jufqu’au  traité  de  Brétigni , du  8 Mai 
1360. 

Sous  le  règne  de  Charîes-le-Sage  , le  plus 
grand  Roi  de  la  troiflème  race  , les  Etats  Gé- 
néraux furent  affemblés  deux  fois  ('2),  pour 
accorder  ou  continuer  des  impôts  que  la  guerre 
avec  l’Anglais  rendait  néceflaires. 

Il  y eut  plufieurs  AfTemblées  d’Etats  fous  le 
règne  de  Charles  VI,  tantôt  pour  V adminiflration 
des  Finances  f 3)  , tantôt  pour  la  réforniation  de 
la  Juftice. 

Charles  VII,  vainqueur  des  Anglais  , affem- 
bîe  également  la  Nation  pour  la  confulter  fur 
la  paix  & fur  la  guerre  (4). 

Louis  XL  mourant  éprouve  des  remords 
d’avoir  violé  les  Lois  du  Royaume;  il  appelle 
fon  fils,  lui  fait  jurer  de  garder  les  privilèges 


(2)  Ibidem. 

(2)  Voyez  inftriîStivon  fur  les  AfTemblées  nationales. 
fD  Il’ldern 
(4)  Ibidem  H 


i 
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âe  fis  Sujets  y de  ne  mettre  aucuns  impôts  fanS 
Vociroi  des  Peuples  (i). 

Après  fa  mort,  les  Etats  Généraux  furent  con- 
voqués à Tours,  6c  malgré  les  débats,  malgré 
les  cabales  qui  y furvinrent,  ils  s’occupèrent 
d’une  foule  de  grands  objets,  qui  attellent  la 
puifTance  6c  l’auîorité  de  la  Nation  réunie  (2). 
Us  accordèrent  des  fubfides  , formèrent  un  Confiil 
au  jeune  Roi  pour  Yadminiflration  intérieure  & 
extérieure  du  Royaume  ; ils  donnèrent  fatisfacliori 
àplufieurs  Princes  6c  Particuliers  , fur  les  plaintes 
qu’ils  avaient  adrelTées  à l’Affemblée. 

Ce  fut  au  milieu  des  Etats  de  i$o6  que 
Louis  XII  reçut  le  titre  glorieux  de  Père  du 
Peuple. 

Pendant  le  règne  de  François  I,  il  y eut  pîu- 
lîeurs  Aifemblées  de  Notables  6c  de  Députés 
des  Provinces.  Le  Traité  de  Madrid,  que  ce 
Roi  prifonnier  avait  conclu  pour  fa  rançon  , 
avec  Charles  - Quint , fut  rejetté  dans  une  de 
ces  Affemblées^  6c  les  Députés  de  la  Bourgogne, 
que  le  Roi  avait  cédée  à l’Empereur,  formè- 
rent oppofition  à cette  cefiion.  Ce  fut  dans  une 
de  ces  Aflemblées  que  la  Magiftrature  fut  ap- 
pellée,  comme  formantun  quatrième  Ordre  (3). 


(i)  Voyez  Mézerai,  Abrège  de  l’Hiftoire  dç  France  } 
tom.  5 , pag.  610. 

(2.)  Voyez  dans  le  Continuateur  de  Vely  les  harangues 
de  Philippe  Pot,  Gentilhomme  Bourguignon  , & de  Mar- 
felin , Official  de  Rouen  , Orateur  des  États. 

(3)  En  1558,  la  Magifirature  n\fi  pas  appellée  , dit 
Linguet,  à VAfiemhlée  des  Etats  Généraux  : chaque  Ma- 
giftrat  peut  cependant  être  Député  par  FOrdre  dont  il  elt 
Membre. 


Les  Etats  furent  afTemblës  plu/îeurs  fois  fous 
Charles  IX.  Ils  s’occupèrent  de  la  réforme  de 
l’adminiftration  des  Finances  ‘ de  celle  de  la 
Juftice  J de  la  pacification  des  troubles  du 
Royaume , & de  la  tolérance  des  Huguenots, 
Trois  de  nos  célèbres  Ordonnances  furent  faites 
par  eux,  Us  Ordonnances  dVJéans  , de  RouÆllon 
& de  Moulins. 

L’Ordonnance  de  Blois  fut  faîte  fur  les  cahiers 
des  Etats  de  1576  (t).  Ces  Etats  , il  eft  vrai , 
fe  refientirent  de  i’efprit  de  la  ligue  (2)^  ils  ne 
furent  pas  aufii  utiles  qu’ils  auraient  dû  l’être, 

L intrigue*  des  ambitieux  les  empêcha  de 
fixer  les  vrais  principes  du  Gouvernement  en 
matière  de  religion  , ^ de  rétablir  la  paix  & la 
tranquillité  dans  le  Royaume.  ' 

Aux  derniers  Etats  de  Blois,  en  1588  , la 
France  était  déchirée  par  Fefprit  de  faéfion. 
L aflafiînat  du  Duc  de  Guife  ne  fit  qu’irriter 
davantage  contre  le  Roi  (3)  ^ les  Etats  fe  fépa- 
rèrent  fans  avoir  rien  fait  d’utile. 

En  1614,  époque  de  la  dernière  AiTemblée 


(1)  Linguet  argumente  de  la  forme  dans  laquelle  les 
Etats  preientent  les  cahiers  au  Roi,  pour  conclure  qu’ils 
n’ont  que  la  voix  repréfenîative.  C’eft  étrangement  abu- 
fer  d’une  forme  introduire  par  refpeét  pour  le  Souverain  , 
auquel  la  Nation  réfère  Sc  fait  connaître  fes  demandes 
avec  foumiffion  , quoique  , réunie  en  corps  , elle  ait  une 
autorité  au-defTus  de  la  fienne  ! 

Mais  il  ne  peut  être  permis  d’aucune  maniéré  à celui 
qui  tient  fqn  pouvoir  de  la  Nation  , de  fe  refufer  à fou  vœu. 

(2)  La  ligue  qui  avait  commencé  quelques  mois  aupara  » 
vanî  par  le  traite  de  Peronne , fut  (Ignée  par  le  Roi  à Blois . 

(3)  Le^  Duc  de  Guife  était  un  rébelîe,  un  ambitieux, 
qui  aipiraît  au  Xrône.  Mais  eil-ce  donc  par  un  lâche  alîàffi- 

qu’un  Roi  dçit  fs  faire  juûice ,? 


c 
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tats  Généraux , Fintrigue  &:  la  politique  de 
la  Cour  parvinrent  à femer  la  jaloufie  ôc  à faire 
naître  la  divifion  entre  les  trois  Ordres  ^ de 
cette  manière  on  éluda  les  réformes , on  em- 
pêcha les  Etats  Généraux  de  fcruter  FAdminif- 
tration , d’cn~  corriger  les  vices  & les  abus. 

Il  n’y  a pas  e_u  d’Etats  Généraux  depuis 
1614,  c’eft  de  ce  moment  que  Faffervifle- 
ment  de  la  Nation  a commencé.  Richelieu 
ayant  abaifle  ôc  corrompu  les  Grands  , il  n’y 
a plus  eu  de  contre-poids  de  l’autorité  fouve- 
les  Miniftres  n’ont  plus  connu  de  frein 
au  pouvoir  qu’ils  ont  exercé  fous  le  nom  des 
Monarques  ^ FAdminiftration  eft  devenue  ver- 
fatile  ^ la  bonté  ou  les  vices  du  Gouvernement 
t dépendu  du  génie  6c  des  talens  de  FAdmi- 
niftrateur  : les  fyftêmes  fe  font  fuccédés  avec 
rapidité,  les  abus  fe  font  multipliés , les  dé- 
penfes  ont  été  augmentées  fans  mefure  ^ les 
impôts  ont  été  accrus  fans  ménagement  ; on  en 
a établi  une  foule  de  nouveaux  ^ les  Peuples 
t été  véxés  en  tout  fens^  & c’eftà  l’inertie  de 
Nation  5 au  defpotifme  do  Miniftère  , 6c  non 
pas  à la  condefcendancc'des  Parkmens  , qu’il  faut 
attribuer  tous  nos  maux. 

a capitation  6c  le  dixième  furent  établis  pat 
uis  XIV  , fans  le  confeotement  des  Peuples, 
dans  un  moment  oh  l’Europe  prefque  entière 
était  liguée  contre  lui  r afin  d impofer  a 
fes  Ediîs  quelque  apparence  de  légalité  , il  les 
envoya  au  Parlement. 


(1)  Fs  Capitation  fat  établie  en  1695»  cüc  cefla  a la 
le  dixième  fut  établi  en  1710,  pendant  la  guerre  de 
'cejfion* 


i 


Ce  Corps  antique  5 qui  forme  le  Confeîl 
permanent  de  nos  Rois , qui  eft  le  Tribunal  de 
la  Nation  , fe  trouve  chargé  du  dépôt  des  an- 
ciennes Lois;  c’eft  à lui  de  vérifier  les  nou- 
velles [i].  Il  veille  à l’exécution  des  Lois 
fondamentales^  il  doit  émpêcher  toute  atteinte 
qu’on  efiayerait  de  leur  porter  ^ mais  il  ne  peut 
enrégiftrer  [fans  le  cornfentement  de  la  Nation  3 
celles  qui  changeraient  la  Conftituîion.  Les 
pouvoirs  que  le  Parlement  a reçus  de  la  Nation 
ne  lui  permettent  pas  ^ fans  doute  , d’accorder 
Pimpôt.  Il  aurait  dû,  peut-être,  avouer  à Louis 
XIV  fon  incompétence  , êc  lui  déclarer  qu’il 
devait  demander  les  fubfides  à la  Nation  afiem- 
blée.  Mais  la  fituation  pénible  de  ce  grand  Roi, 
les  revers  qu’il  venait  d’éprouver  , V arrogance 
des  ennemis  de  la  France,  dictèrent  la,  I.oi  au 
Parlement  [2]  ^ les  confidérations  l’emportèrent 
fur  le  devoir. 

Le  Parlement  n’a  pas  demeuré  long-tems  à 
fe  repentir  de  fa  complaifance  -,  car  dès  - lors 
on  n'a  ceiTé  de  préfenter  des  impôts  à Penré- 
giilrement  des  Cours  : on  a employé  tour-à-îoiir 
la  fédudlion  6c  la  violence  pour  inferire  des 
Edits  burfaux  fur  leurs  regiilres.  Enfin , l’excès 


(i)  Voyez  Bodin,  de-la  République , îiv.  3 , 

Loifeaiî , des  Seigneuries  , chnp.  ? , n.  11. 

(z)  Au  Congrès  de  Gertruideiiberg,  Louis  XIV , 
des  maux  de  (es  Sujets  , offrait  ( pour  obtenir  la  pa 
d’abandonner  fon  perit-fils,  8c  de  fournir  de  l’argent  aux 
A-lliés  pour  le  combattre.  Il::;  ponfsèrent  leurs  folies  préîen- 
îiojps  j’ufgu’à  exiger  qu’il  fe  chargeât  feui  de  Je  détrône 
Louis  XIV  prit  alors  la  noble  ré 
fous  des  ruines  de  l’Empire  PVanv^a 
pher  de  la  rage  de  Tes  enneniife'. 


^ ( 3^) 

de  l’abus  a animé  le  zèle  des  Parîemens  5 îk 
t)nt  renoncé  folemnellement  à l’exercice  d’un 
droit  qu’ils  ne  tenaient  pas  de  la  Nation  ^ ils 
Font  appeilée  à venir  elle-même  faire  les  facri* 
£ces  que  les  befoins  de  TEtat  exigeront. 

Cette  conduite  des  Parîemens  montre  la  pu» 
reté  de  leur  zèle  & la  bonté  de  leurs  intentions 
Elle  ed;  bien  propre  à racheter  le  tort  qu’ils 
avaient  eu  jufqu’à  préfent  de  fe  croire  autorifés 
à odtroyer  les  impôts.  Ils  furent  d’ailleurs,  dans 
tous  les  rems,  les  défenfeurs  les  plus  ardens 
des  droits  du  Peuple , fans  celFer  d’être  les  plus 
£dèies  Sujets  du  Monarque. 

Ils  ont  conftamment  oppofé  la  plus  grande 
réOftance  aux  projets  du  pouvoir  arbitraire* 
Sans  leurs  efforts  nous  ferions,  à coup  sûr,, 
livrés  aujourd’hui  au  defpotifme  le  plus  abfolu. 
C’eft  dans  ces  Corps  inftruits  que  fe  font  con- 
fervées  les  précieufes  maximes  de  notre  liberté  5 
de  c’eft  un  menfonge  odieux  que  d’imputer  au 
Parlement  d’avoir  été  le  complice  d'^îfabeau  de 
Bavière'^  d’avoir  partagé~Ia  haine  aveugle  des 
Ligueurs  contre  le  Chef  adoré  de  la  branche 
des  Bourbons. 

Qui  ignore  qn’Ifabeau  de  Bavière  avait  éta- 
bli à Amiens  une  Compagnie  , à laquelle  elle 
donna  le  nom  de  Parlement  ^ C’eft  là  qu’elle 
£î  reconnaître  le  Roi  d’Angleterre  pour  Ré- 
gent de  France  , &:  pour  fucceffeur  de  Char- 
les Vi  [ij.  Le  Parlement  de  Paris,  que  le 
Dauphin  avait  transféré  à Poitiers  ^ ne  prit  au^ 


(i)  Voyez  le  Contianaîeur  cîe  Velyj  Hénaitt  , A£régf 
chronologique. 


tune  pm*t  I cet  aâe  de  déliré  d’une  femixié 

iimbitieufe  ôc  vindicative. 

Qui  ne  fait  pa-s  que  ce  fut  un  Arrêt  du  ^Par- 
lement , rendu  contre  les  Etats  Généraux  de 
la  Ligue  , qui  rappella  les  Lois  fondamentales 
fur  la  füccelKon  au  Frône^  & qui  fit  échoueir 
les  projets  de  i’Efpagne  & de  la  Maifon  de 
Lorraine  pour  l’éîeâion  d’un  Roi  [i]  ? Le  grand 
Henri  ne  difait-il  pas  qu*iL  devait  fa  Couronne  à 
fes  bonnets  quarrés  [2]  ? 

Il  s efl:  peut-être  glilTé  dans  ces  Corps  quel- 
ques abusinféparables  des  grandes  Compagnies, 
qu’il  faudrait  corriger;  l’ordre  jadiciaire  a 
befoin  de  réformes  ; nos  Lois  font  incomplètes, 
tout  le  monde  en  convient  : mais  pouvait -on 
négliger  le  fufFrage  de  la  Nation  fur  des  objets 
d’une  aufli  grande  importance  ? Fallait-il  ( fans- 
confulîer  les  Peuples  ) abroger  une  Loi  qui 
leur  aiTure  des  Magillrats  honnêtes  6c  vertueux 
£3]?  Devait-on,  fur-tout  fans  leur  confenîemenî, 
détruire  des  Corps  qui  tiennent  à la  ConjUtution^ 
6c  dont  la  Nation  alTemblée  a foiemnellement 
recon,;u  les  pouvoirs  [[4]  ! 

L’autorité  des  Etats  Généraux  pour 
tion  des  Lois  importantes  [5]  , pour  Vociroi  des 
fuhfidcs  , efl  atteflé  à chaque  page  de  notre 


fOEni<p|. 

(2)  Mémoires  cîe  Sully. 

($)  La  Loi  de  l’inamovibilité,  qui  rend  les  Msgiftrats 
plus  courageux  & plus  hardis  à bien  faire.  Louis  Xî,  dans 
Je  préambule  de  cette  Loi. 

(4)  Aux  Etats  de  Blois  , de  1576  particuUèremenU 
(r)  Vx)yez  la  lettre  d’Riiîcmar  aiix Grands  du  Royaume, 
de  ordine  Palatinat.  58. 
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liiftoife  ; & s’ils  n’ont  pas  été  convoques  twte» 
les  fois  que  les  befoins  de  l’Etat  l’ont  exige  ; 
li  des  Miniftres  , li  des  ambitieux  ont  toujours 
craint  cette  convocation,  on ^ne  doit  pas  en 
conclure  que  la  Nation  a perdu  les  droits  , qu  elle 
ne  peut  plus  Iss  réclamer.  Tout  ce  qui  efl  Jait 
■Montre  le  droit  public,  contre  les  maximes  jonda- 
mentales  Tun  Etat , efl  nul , & ne  peut  etre  tire 
ü exemple  ni  q conjeqiience 

Un  Miniftre  patriote  & bien  intentionné  n eut 
donc  pas  craint  de  foumettre  fon  plan  & les 
projets  au  jugement  d’une  Affemblée  natio- 
nale : il  n’eût  pas  voulu  l'executer  contre  le 
voeu  du  Royaume  entier  ; il  eût  rougi , fans 
doute  , d’employer  la  plume  d’un  écrivain  famé- 
lique , pour  contredire  des,  vérités  éternelles 

du  droit  des  gens,  , , _ 

Si  les  Etats  Généraux  n ont  pas  ete  auiii 

utiles  qu’ils  pouvaient  l’être,  il  faut  en  attri- 
buer la  caufe  aux  brigues  , aux  cabales  des  Mi- 

niftres  & des  ambitieux , quyeulent  toujours 
dominer.  C'eft  un  motif  puiffant  d eloigner  des 
iommes  de  ce  caraaère  ou  de  s’en  defier  r mais 
fans  doute  que  dans  ce  fiècle 
es  Ordres  de  l’Etat  connaiffent  & leurs  droits 
Tefpeâifs  , & leurs  véritables  intérêts  ; dans  ce 
' lîèclï  où  aucune  querelle  de  religion  , aucune 
ep’mion  dogmatique  n’échaufteraient  les  efprns 
n’ulcéreraient  les  coeurs,  fans  doute  qu  on  fe.ait 
bientôt  d’accord,  & qu’une  Affemblee  nationale 
fixerait  les  vrais  principes  du  Gouvernement. 


. (i)  Dialogue  fur  les  àroits  de  la  Reine , impviiné  pour 
feU-  de  rnâife.fle  contre  k Roi  d’Elncgne  . en  idd?- 


Jè  ne  m etendrai  pas  davantage  , Monfîeuff 
le  Comte  , fur  la  conüitution  françaife.  J’aban- 
donne la  produâion  dégoûtante  de  I.inguet 
au  mépris  qu’elle  mérite  ^ il  me  fuffit  de  vous 
avoir  rappellé  la  conduite,  les  bévues,  & les 
attentats  du  Miniftre  principal  , de  vous  avoir 
mis  fous  les  yeux  les  droits  6c  les  pouvoirs  de  la 
Nation , en  matière  d’impôts  & de  légijladon  (i). 
Il  ne  me  relie  plus  qu’à  faire  des  vœux  pour  que 
la  NoblelTe  , le  Clergé.,  le  Tiers-Etat  de  toutes 
les  Provinces  du  Royaume , imitent  l’exemple 
des  généreux  Bretons,  des  braves  Béarnais, 
des  courageux  Dauphinois. 

Je  fuis  loin  de  delîrer  la  guerre  civile;  l’idée 
de  voir  mes  concitoyens  armés  les  uns  contre 
les  autres  me  fait  frémir  d’horreur  ; mais 
nous  ne  pouvons  éviter  ce  malheur  que  par  une 
union  générale.  Si  la  France  entière  ne  fe  réunit 
pas  pour  demander  l’obfervation  de  fes  Lois, 
pour  réclamer  fes  droits  , c’en  eft  fait  de  la 
liberté,  & le  fang  français  coulera,  peut-être 
fous  les  armes  françaifes.  Des  troupes  cou! 
vrent  la  Bretagne,  inveftilTent  le  Dauphiné, 
alïîegcnt  le  Béarn  : quel  Français  oferait  les 


r ciirdpîine,  les  Lois  civiles  ordinaires, 

lont  faites  par  le  Prince,  & vérifiées  dans  les  Cours 
mais  quant  aux  Lois  politiques,  à ces  Lois  qui  chanoenî, 
modifient , ou  altèrent  la  conllitution  , elles  ne  peuvent 
etre  faites  qu’avec  la  Nation.  Quand  hs  Rois  veulent  ordon. 

ner  Lois  perpétuelles,  importantes  d VEtat,  au  Roi, 
lU  ont  accotnumé  de  convoquer  les  trois  Ordres  de  leur 
Peuple.  Les  I^ois  faites  par  les  Etats,  font  Lais  fables  & 
permanentes,  qui  , par  cette  raifon,  font  irrévocables,  à 
qfijlles  ne  foienî  ^abrogées  dans  une  pareille  A fl'sm. 
bke  d'Etats.  Coquille  , Init.  au  Droit  français,  ^ 
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conâuîre  , fi  chaque  Province  du  Royaume  fou- 
tenait  le  même  parti , fi  toutes  adhéraient  a la 

caufe  commune?  \ c • * 

C’eft  une  erreur  de  croire  que  les  Sujets 

doivent  attendre  en  filence  ce  qu’ordonnera  le 
Souverain.  Objet  éternel  de  notre  hommage  , 
le  Chef  de  l’aifociation  mérite  tous  nos  égards  5 
c’eft  en  lui  que  réfide  , pour  l’intérêt  general , 
le  dépôt  de  toutes  les  volontés  : mais  la  Loi  qui 
le  plaça  à la  tête  du  Gouvernement , pour  nous 
résir.pour  nous  conduire,  le  fournit  lui-meme  , 
dans  l’exercice  de  fon  pouvoir,  à des  réglés,  a 

des  Lois  invariables.  , . , 

Si  contre  les  véritables  interets  du  Monar- 
que ; fl  contre  le  voeu  de  la  Nation  ces  Lois 
primordiales  , qui  alTurent  1 immutabilité  de  la 
conftitution  , font  violées  , il  eft  permis  au  Ci- 
toyen , qui  ne  doit  être  fournis  qu  a la  Loi  , de 
faire  alors  tous  fes  efforts  pour  la  faire  tnom- 

^’^Ce^ft^un  crime  même  que  d’ofer  balancer 
lorfqu’il  s’agit  de  l’intérêt  de  la  P^trje.  Les  Rois 
n’on^t  pas  été  créés  pour  s’occuper  de  leur  uuUte 
perfonnelle , mais  pour  faire  le  bonheur  de  h 
Nation  qu’ils  doivent  gouverner  [2^.  Ainü, 
lorfque  l’accès  du  Trône  eft  ferme  aux^-pre- 


f t'i  ,,  La  Nation  8c  l’Etat  ont  droit  à tout  ce  qui  peut 
hur  fervit  pour  détourner  un  péril  inmiaçant , & pour 
élobner  des  chofes  capables  de  caufer  fa  ruine  ; & cela , 
«parles  mêmes  raifons  qui  étabUnTent  "j" 

» Lofes  néceffaires  àleurconfervation.uVattel, droit  des 

r V)  sl-'ms  'Rempublkam  mam  non  efe  ,fei  te  ReipuMicir. 

l^énèque,  Je  ? lib. 
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fêntatîons  'des  Sujets  fidèles  !orfqu*urt  Mî-^ 
niftre  perfide  eft  parvenu  à rendre  fiifpeôes  aii 
Souverain  les  démarches  les  plus  refpeâ:ueufes  , 
il  faut  s’armer  de  courage  pour  abattre  l’ennemi 
public  ; il  faut  que  toutes  les  Provinces  fe 
réunifient  pour  foutenir  les  droits  de  la  Monar- 
chié  : la  Nation  en  corps  doit  alors  élever,  la 
v6ix,  & faire  trembler  l’ambitieux  qui  ofe 
porter  une  main  facrilegc  fur  les  Lois  de  l’Etat. , 


Je  fuis , 


(i)  L’on  vient  d’^arrêter  les  Députés  de  la  Bretagne  * 
qui  ne  demandaient  autre  chofe  que  de  préfenter  au  Mo- 
narque ies  doléances  de  leur  Province  : c’eft  la  viola- 
tion la  plus  manifefte  du  droit  des  gens  ; c’eft  une  atro- 
cité faîte  pour  figurer  à côté  de  Penlévement  à main 
armée  de  MM.  d’Eprémefnil  & Goiflard  , arrachés  du 
fanftuaire  des  Lois,  au  milieu  des  Pairs,  des  premiers 
Magillrats  de  la  Nation. 


P.  S.  La  conduite  eourageufe  des  Communautés 
du  Dauphiné  eji  bien  faite  pour  exciter  ^émulation 
des  autres  Provinces  du  Royaume.  Malgré  les  efforts 
du  de  fpotifme  armé  , les  Ordres  fe  font  affemblés , 
les  Etats  de  la  Province  ont  été  formés  ; ils  ont  délL 
béréfur  les  grands  objets  qui  les  intéreffent  au  double 
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Monsieur  le  Comte^ 


fîSr'e  de  Français  of  de  Daupjiiifols.  Si  Pon  prenait 
le  même  parti  en  Gaienne , en  Provence  , en  Bour« 
gogne , en  Languedoc  ^ croye-^-vous  que  le  Minifire 
pût  empêcher  plus  long  temps  P Affemblée  des  Faûîs 
Généraux?  Et  d’ailleurs^  les  trois  Ordres  des  Pro^ 
rinces  J une  fois  ûjfemblés  y il  ferait  facile  alors  de 
for mér  l’ÂJf emblée  générale  de  la  Nation, 


( 


